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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( 1" chambre. ) 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 1 o mai. 

Le mariage des émigrés en pays étranger était-il nul a raison de la 

mort civile dont les émigrés étaient frappés par les lois révolution-

naires? , , , 
La nouvelle célébration du mariage, après le retour des époux en 

Fiance, a t-elle pour effet de valider les conventions matrimoniales 
faites avant cette seconde célébration ? 

Le Tribunal de première instance a résolu affirmativement la 

question de mort civile , et par suite validé la donatioii faite en con-
sidération du second mariage. 

M
e
 Hennequin, avocat de l'héritier testamentaire , auquel cette 

sentence porte préjudice, a fait précéder ses griefs d'appel de l'exposé 
des faits suivaus. 

M. le marquis Lebonlanger-d'Hacqueville était célibataire en 1790 

lorsqu'il fit un testament au profit de M. le comte Raoul Leboulan-

ger, son parent, qui venait alors de naître. Il nomma exécuteur tes-

tamentaire M
e
 \'idel , son notaire, qu'il pria d'accepter un diamant 

de 10,000 fr. 

Les orages de la révolution survinrent. M. le marquis Leboulan-

ger émigra. Il rencontra en Angleterre , le 8 août 1808, la demoiselle 

Marie-Anne Grais, émigréc comme lui. En 1818 les époux rentrè-

rent en France. Le mari décéda en 1825. Le mariage fait en Angle-

terre laissait subsister dans toute sa force le testament de 1790; M. le 

comte Raoul Leboulanger voulut se même en possession de ses 

droits. M
mc

 la marquise Leboulaoger-d'Jlacqueville opposa une nou-

velle célébration de mariage qui avait eu lieu devant l'officier de 

l'état civil le 2 octobre 1819, et qui avait été précédée , le u3 août 

même année , d'un contrat ce mariage poitanl donation universelle 

de tous biens présens et à venir au profit du survivant des époux. 

Cette donation était évidemment nulle si le premier mariage sub • 

SÏMait. L'art. 1099 du Code civil porte que pendant le cours du ma-

riage les époux ne peuvent se faire par le même acte de donations ré-

ciproques. Les libéralités ne peuvent avoir lieu que par des donations 
distinctes , séparées, et toujours révocables. 

Un procès s 'est engagé sur la nullité de la donation de 1819. Les 

premiers juges, coritre les conclusions formelles du ministère public, 

ont rendu, le 27 juillet 1827, le jugement dont voici le texte : 

Attendu qu'il est constant, en fait, que, le 8 août 1808, un mariage a été 

contracté en Angleterre entre le marquis Leboulanger dllaequeville et la dame 
'tirais, aujourd'hui sa veuve? 

Attendu que ce mariage a été contracté sous l'empire d'une législation qui 
les déclarait l 'un et l 'autre morts civilement ; 

Attendu qae l 'individu frappé de mort civile est incapable de contracter un 
mariage qui produise aucun effet civil; 

Attendu que, si l 'ordonnance royale dû 3,1 août 1814 a anéanti toutes les lois 

rendues sur l'émigration et a rétabli les individus qui avaient été inscrits sur 

les listes d 'émigrés dans l 'exercice de leurs droits civils, cette ordonnance ne 

contient aucune déposition de laquelle on puisse induire nécessairement que 
le mariage contracté par des émigrés sous l 'empire des lois rendues sur l'émi-

gration ail dû produire les effets civils , et encore moins qu'elle les ait privés du 

droit que la loi donne aux personnes qui s'unissent par les liens du mariage de 
régler leurs droits matrimoniaux ; 

Attendu quon ne saurait appliquer au mariage contracté entre le marquis 

H la marquise Leboulanger d'Hucqueville, le 2 octobre- iljig, la disposition de 

l art. 147 du Code civil, qui porte qu'où ne peut contracter un second mariage 

ayant la dissolution du premier, cette disposition ne devant s'entendre que 

d'un premier mariage contracté valablement sous le rapport du droit civil et 
capable de produire les effets civils j 

Allendu que la bonne foi du marquis et deia marquise Leboulanger d'Hac 

quevillc . et ( intérêt puissant qu'ils avaient d'assurer leur étal et de régler leurs 

droits matrimoniaux sufliraient pour mettre à l'abri de toute espèce d'atteinte 

Je mariage par eux contracté le 2 octobre 181g, ainsi que les conventions ci 
viles qui l ont précédé; 

Attendu enfin que, parla donation contractuelle du 25 août 181g. le testa 

ruent du marquis Leboulanger d'ilacqueville du 19 juillet 1790 est 'révoqué ; 

Le tribunal reçoit la marquise Leboulanger d llaequeville opposante à l'or 
«iminance d envoi en possession obtenue par le comte Banni Leboulanger : et 

SKns s arrêter ni avoir égard aux conclusions et demandes tant du dit comte 
Kwwl Leooulangerque du sieur Vide], dont ils sont déboutés

 s 

Ordonne cpie la donation du s3 août 1810 sera exécutée selon sa forme et 
teneur, etc. 

SMJeuncquin soutient, en premier lieu, qu'on ne peut, sous pré 

de mort civile, arguer de nullité les mariages contracté» pat 

les émigrés sur le territoire étranger, distinction importante, et dont 

les pi einiers juges ne se sont pas occupés. L'émigration étai^t un dé-

lit politique, il faut distinguer entre la mort civile absolue et la mort 

civile relative. Ce principe a été présenté avec autant de clarté que 

d'humanité par M. Portai is, père du garde des-sceaux actuel , dans 

la fameuse affaire des naufragés de Calais. « L'empire des lois posi -

» tives , disait l'honorable orateur, est borné à leur territoire. Eu 

» quittant le terri tqire on cesse d'être soumis à la souveraineté, sur-

» tout dans les crimes politiques, tels que l'émigration. Il n'y a plus 

• ni crime ni peine ^uand on est hors de la domination qui a établi 
» la peine et le crime. » 

«•Celte distinction a été consacrée par la jurisprudence et parlai 

le-même, dans une affaire presque semblable entre M™
8
 la 

leue 

Coi; 

comtesse de Béreuget- et la famille de Luxembourg. L'arrêt de la 

Cour, confirmé par la Cour de cassation , porte ce motif très applica-

ble à l'espèce : , -, . , 
» Considérant que les émigrés n'ont été réputés morts civilement 

que relativement à la France , et qu'ils ont eu capacité pour contrac-
ter en pavs étranger. 

» Je dis donc à M. et M
mc

 Leboulanger , continue M" Hennequin : 

Vous étiez capables de contracter à Londres, en 1808 , un mariage 

valabb'. 11 n'y avait qu'un lieu au monde où les effets civils de ce ma-

riage pussent être contestés, c'était la France; mais, lorsque la pros-
cription a cessé, le premier mariage a repris tout son empire. » 

Ici le défenseur fait connaître nue consultation délibéiée par lé 

barreau de Rennes, MM. Toulier , Corbière, de Laubespin , Carré, 

et Vatard. Ces jurisconsultes ont décidé que le mariage contracté pâl-

ies émigrés , en pays étranger, pendant la mort civile, était valable 

quant aux biens, et que les effets civils devaient s'y rattacher lorsque 

la proscription a cessé. Ainsi, en entrant dans l'hypothèse même de 

rvl
me

 Leboulanger, de la mort civile absolue , le mariage aurait été 

valable, quant aux biens, et il a recouvré tousses effets civils à par-

tir de la Charte et de la célèbre ordonnance du al aoùl 1814, portant 

qu'à compter de la publication de la Chaite constitutionnelle ieséini-, 

grés sont réintégrés dans tous leurs droits civils, sauf la conservation 

des droits actuellement acquis aux tiers. S'il en était autrement, 
combien d'alliances pourraient être troublées! 

Dans là seconde partie de sa cause, M' Henncqnin traite la ques-

tion de bonne foi, et regarde comme inapplicables les principes ad-

mis à cet égard par les premier» juges. Toute la théorie de la bonne 

foi dans cette matière se trouve aux articles aoi et aoa du Code 

civil. Ces articles ne sont faits que pour établir un mariage putatif, 

préservant les époux du malheur de se trouver privés de tous les ef-

fets du mariage, après l'annulation de l'union contractée de bonne 

foi; mais lorsqu'un premier mariage était valable a-t-on pu par une 

seconde célébration surabondante l'aire valoir des conventions qui ne 
peuvent régir la première? 

» Les adversaires fondent leur argument tiré de la bonne foi , sur 

un plaidoyer de M. Merlin , procureur général à la Cour de cassa-

tion , en 1808 > dans l'affaire Griffon , et sur un plaidoyer de M. 

Mourre, procureur-général près la même Cour, dans la célèbre af-

faire d'Orsay. Il faut bien faire attention à la différence de position 

des parties, et surtout à l'époque de 1819, date du second mariage, 

alors que toute idée de mort civile était effacée. Au plaidoyer <fo 

M. Merlin, eu 1808, M" Hennequin oppose uu autre plaidoyer du 

même auteur, et un autre arrêt de cette Cour dans l'affaire Florén-

geay. H'fut reconnu dans cette cause que, malgié l'émigration et la 

mort civile des contractails , la cohabitation des époux , depuis l'am-
nistie , avait rendu leur mariage valable. 

» Il n'v a «loue pas de bonne foi Jorsque le second mariage a été 

contracté en présence de faits et de principes qui ne permettaient pas 
la plus légère incertitude. 

» Le résultat de la mort civile, et de l'impossibilité d'alléguer la 

bonne foi , est la nullité de la donation mutuelle et réciproque, faite 

par un seul et même acte en contravention à l'ai l. 1097 du Code 
civil. ,■ -

» La loi n'a pas voulu qu'une donation par un seul acte fût uu 

moven de piège et de séduction . Les époux sont suspects au législa-

teur lorsqu'ils se trouvent appelés à faire des actes mutuels, des ac-

tes imitateurs dont ils peuvent se repentir plus tard. Le législateur 

veut que les donations soient distinctes et perpétuellomcni révoca-

bles. Or, M. le marquis Leboulanger et M
11
' Grais, mariés depuis 

onze années , se trouvaient précisément dans le cas où la loi suppose 

la supgestion et la captation. L'acte de 1819
 est uu

'
 et ,,0,i

 avenu , 
il est foudroyé par l'art. 1099 du Code civil. 

»Je ne sais si l'on voudra soutenir la nullitédu premier mariage par 

uu uuttc motif, et pour défaut de publication eu Fiance, nuis .le» 
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partie» n'v avaient plus Jour domicile , ers 'moyen ne pointait donc 

plus être invoqué. Il est un autre moyen plu» »él'ieux ^M^Le-

bon Migev est , dit-on , en possession d'un acte de 1798, qui l'aurait 

investie d'une donation universelle , et aurait l'ait tomber le testa-

mer t de 790. Mais, d'une part, cette réclamation , si elle est fon-

de^ , devrai t subir les deux degrés (.'-juridiction; de l'autre, c'est 

ni. : d.nation entre-vifs faite par acte sous seing privé, et par con-

séquent nulle. » 

M
e
 Hennequin termine par quelques mots en faveur de M. Vi-

de: , exécuteur testamentaire. 

La causé e=t continuée à huitaine pour la plaidoirie de M
e
 Deves-

vres , avocat de M
oe

 Leboulanger , intimée. Il a fait imprimer un 

précis à la suite duquel se trouvent des consultations de MM" Déla-

ce ixFiain vil le , Dupin aîné, Gairal , Parquin , Bai the, et Gautier. 

COUR ROYALE DE RENNES ( 1" chambre 

{ Correspondance particulière. ) 

Question électorale. 

M. Coderas, Suisse d'origine , vint habiter la France en 

•Pend a ut la l'évolution il fut incorporé dans la marine. Après quel 

que temps de service , il s'établit à Saint Malo eu qualité de limo-

nadier, s'y maria, fit partie de la garde nationale lors de son organi-

sation en i8i.5, fut appelé plusieurs fois à remplir les fonctions de 

jmé; et, inscrit sur les listes électorales, en 1827. comme avant toutes 

le» qualités requises; il vota aux élections de 18*7, dont le résultat , 

pour l'arrondissement de Saint Malo , fut d'envoyer M. Gai nier-Du-

iVujgcray à la chambre élective. Mais une pétition fut adressée à la 

chambre contre celte élection ; M. Cnderas était l'un des signataires, 

ç'éiri fui assez pour qu'on cherchât à découvrir s'il avait droit d'être 

électeur. Un M. de Brécé , électeur lui-même , usant du droit que lui 

accorde la loi , écrivit ou préfet d'IUc-et-Vilaine qu'ayant lu uu pas-

sage du Code électoral , de M* Isambert, relatif à la nécessité d'être 

citoyen fiançais pour être électeur, il pensait que M . Cadeias devait 

étic rayé de la liste électorale. L'administration enjoignit au sieur 

Cadeias de justifier, dans un délai donné, de sa qualité de citoyen 

français, c'est-à-dii e, de sen inscription sur les legistres civiques de 

sa commune. M. Cadeias produisit un certificat du maire de Saint 

y, : < constatant que depuis i8 >4 il n'existait plus de registre civi-

que dans les archives de la commune. Le conseil de préfectureairèta 

alors que M..Caderas, ne justifiant pas dosa qualité de citoyen fran-

çais, devait être rayé définitivement de la liste électorale. M- Cade-

fiis s'est pourvu devant la Cour contre cette décision. 

M' Lemeur, son avocat, a soutenu que M. Cadeias étant revêtu 

depuis longues années du titre de citoyen français, ou du moins eu 

supportant les charges , et jouissant des avantages qui y sont attachés, 

e'eû* été à ceux qui lui contestaient cette qualité à prouver qu'il 

n'avait pas rempli les formalités prescrites par les constitutions de 

l'an Itl et de l'an VIII; qu 'au rbste il n'avait à justifier que de son 

inscription sur les registres civiques, mais que cette preuve était im-

possible, puisque le maire de Saint-Malo certifiait que les registres 

civiques de sa commune n'existaient plus depuis 1 8 * 4 ; qu'ainsi ces 

registres étant perdus sans qu'on pût en imputer la faute à M. Cade-

ias, on devait recourir aux présomptions, et qu'elles étaient assez 

fortes pour démontrer qu'il avait rempli toutes les formalités voulues 

par la loi pour être citoyen français. 

M. Guyot de la Ilardrouyère , avocat-général , a pensé , comme l'a-

vocat de M. Cadeias , que celui-ci était citoyen français; mais il a 

pi étendu , en s'appuvant sur une décision du Conseil d'état, îendue 

eu mois d'octobre 1827 dans l'affaire Fradelizi , que la Cour n'avait 

]>as le droit d'ordonner au préfet de réintégrer M. Cadeias sur la 

liste électorale. 

Après la réplique de M
c
 Lemeur, qui a combattu celte objection, 

et un court délibéré en la chambre du conseil , la Cour, dans son au 

dience du 7 mai, a rendu, par l'organe de M. Dupout-des L«gcs, 

ptemier président, un arrêt par lequel ■ 

Consi.lérant qu'il résultait des faits de la cause que Cadeias avait rempli 

toutes les formalités requises pour devenir citoyen français; que, s'il ne justifiait 

pas de son inscription sur les registres civiques , la faute n'en était pas à lui 

mais à l'administration , qui les avait perdus ; 

J$lle a déclaré que le sieur Caderas était citoyen français; qu'il devait jouir 

de tous les droits attachés à cette qualité, notamment de ceux d'électeur, et , 

vu l'urgence , elle a ordonné l'exécution de l'arrêt sur la minute. 

-—«JSSEE»— 

TRIBUNAL DE TOURNON ( Ardèche. ) 

(Correspondance particulière. ) 

Est-il dû une indemnité au propriétaire d'un appartement par la 

succession d'un locataire qui y est décédé , atteint d'une maladie con-

tagieuse, delà phtisie pulmonaire? 

Quelles doivent être les bases et l'étendue de celte indemnité? 

Un sieur Martin prend à loyer, cl occupe avec son épouse et un 

enfant en bas âge, dans la maison d'un sieur Forot , à Saiut-Felicien, 

deux appartenions garnis de leurs meubles. Le lit est le seul meuble 

meublant q
u

' appartienne aux époux. Quelques mois de loyer sont à 

perie écoulés , que les deux époux locataires meurent successivement 

atteints de.la phtisie pulmonaire. 

Le sieur F *vot , propriétaire, prétendant que les meubles, tapis-

series et planchers de ses appartenions ont été infectés du virus con-

tagieux , réclame une indemnité proportionnée à la dépense qu'il 

sera obligé de faire pour assainir ses appartenions, et trouver à les 

louer de nouveau; il l'évalue à 1,0e» fr. Un jugement par défaut 

rendu coiflre le sieur Martin père, tuteur de son petil-lils, mineur ' 

lui adjuge la moitié de celte somme à titre d'indemnité. Opposition 

par le sieur Martin, et, sur les plaidoiries de M" Chambou, pour le 

demandeur, et M" Four, avoué, pour le défendeur, jugemeut dont, 
voici le texte : 

Attendu que ce n'est que par des conséquences lointaines tirées du 

principe que le locataire doit remettre au propriétaire les choses louées 

sans détérioration et au même étal qu'elles étaient avant la location , sauf |
a 

diminution provenant de l'usage en bon père de famille, qu'on pounail dire 

que le locataire qui a eu une maladie contagieuse , ne rend point dans leur état 

les meubles , si l'on est forcé de s'en défaire, ou les choses louées, si l'on est 

forcé aussi de les détériorer pour les restaurer afin d'éviter les dangers de la 
c onlagion et qu'ainsi il doit dédommager le [» opriélaire ; 

Mais qu'eu admettant la légitimité de ce raisonnement , la justice doit exa-

miner jusqu'à qnel point on doit étendre ces précautions et les dépenses pour 

se préserver de la contagion qui fait le sujet des craintes, afin de restreindre 

les dommages dans de justes bornes, et ne pas aggraver le sort du malheureux 

qui est atteint de la maladie , ou de ses successeurs s'il a succombé ; 

Attendu que notre ancien droit ni notre nouveau n'ayant rien décidé de spé-

cial dans ce cas , qui cependant s'est présenté souvent , l'on doit recourir aux 

usages des lieux les plus à portée de les fonder sur les connaissances médi-
cales ; » 

Attendu que, d'après lesrenscignemens pris par le Tribunal auprès des doc-

teurs de la faculté de Montpellier, dans l'usage de cette ville l'on n'obligeait 

les parens du locataire décédé à la suite d'une pulmonie, que de payer le lit 

où il était décédé , parce que les professeurs de cette école tenaient en général 

pour principe qu'il n'y avait que les habillemens et les effets attachés à la per-

sonne de l'affligé qui fussent empreints du virus contagieux, et qu'on pouvait 

rétablir la sanité des meubles, des tapisseries, et des carraux ou planchers eii 

employant des ingrédiensde peu de prix; que bien plus, ces maladies, suivant 

la plupart de ces docteurs ne se communiquent qu'entre personnes de même 

famille, et les exemples qu'on donnait pour exception tenaient à d'autres cau-
ses morbifiques ; 

Attendu qu'il apparaît des circonstances de la canse que les parties s'en se-

raient d'abord tenues à cet usage ; qu'eu effet il est constant qu'il a été donné 

109 fr. audit sieur Forot, eu indemnité, par le sieur Martin fils, après le décès 

de la dame Mavet, son épouse; que toute la difficulté roule sur la destination 

de celle somme , le sieur Forot soutenant qu'elle ne fit qu'éteindre lé prix du 

lit où était décédée la dile dame , et que le sieur Martin fils s'était engagé à ra-

fraîchir les tapisseries et les appartemenspoury établir Un air sain et les préserver 

de la contagion ; le sieur Martin père prétendant , au contraire , qu'au moyen 

de cette somme et d'un papier livré au sieur Forot pour tapisser, le sieur Forot 

se déclara entièrement satisfait; et que son silence pendant que le sieur Mar-

tin vivait, et la location qu'il lui continua pendant six mois , mois par mois , 

justifiaient assez qu'il y avait un règlement définitif sur toutes les contesta-
tions ; 

Attendu que les exceptions du sieur Martin paraissent fondées sur les pré-

somptions graves qui sont concordantes aussi avec l'usage qu'on vient de rap-

peler, suivi dans la ville de Montpellier; qu'il se joint encore à la circonstan-

ce de la continuation du bail mois par mois , pendant six mois, au sieur Mar-

tin fils , après la mort de son épouse, au prix de l5 fr. par mois pour chaque 

appartement, cette autre présomption que le sieur Forot a cru devoir trouver 

dans ce loyer nouveau continué sans qu'aucune nouvelle réparation eût été 
faite , une indemnité suffisante ; 

Attendu qu'enfin fût-il vrai que le sieur Martin fils fût mort d'une phtisie 

pulmonaire, celte circonstance ne pourrait rien changer à la sauité du local , 

puisque déjà par la mort de son épouse atteinte de la même maladie, la prétendue 

infection se serait opérée et que rien n'aurait été fait intermédiairement pour 

rafraîchir ses appartemens et qu'aucun dommage nouveau n'aurait été causé, 

étant convenu qu'il occupait un lit qui lui appartenait '. 

Par ces motils , le Tribunal disant droit a 1 opposition du sieur Martin eu-

vers le jugement en défaut du 16 août 1826, et rétractant le dit jugement sans 

s'arrêter aux fins et conclusions du sieur Forot , dont il est démis , relaxe le 

sieur Martin des dites demandes, condamne le sieur Martin aux dépens frustrés, 
et le sieur Forot en ceux de la présente instance. 

JUSTICE CaiMlMEJuLlï. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

( Correspondance particulière. ) 

lie ai avril 1827 , les sieurs Masse et Patavey , receveur et adjoint 

des contributions indirectes, à la résidence de Larbresle (Rhône), ré-

digent un procès-verbal à la charge du sieur Favrot , propriétaire 

audit lieu. Par ce procès-verbal, ces employés constatent les faits 

suivans : «Nous étions, disent ils, le ao du courant, à six heures du 

soir, en surveillance sur le grand pont de Larbresle. Nous vîmes 

une charrette tirée par un cheval , et conduite par un individu , et 

chargée de trois tonneaux, qui nous ont paru pleins de liquides. 

Ayant fait connaître nos qualités au conducteur, il nous a déclaré 

qu'ils étaient pleins de piquette , et nous a exhibé un passavant, 

portant trois pièces contenant ensemble six hectolitres , trente litres, 

venant de sa cave, située aux Molière», près Laibresle. Nous avons 

accompagné son chargement jusqu'à sou domicile; et perçant, en sa 

présence , chacun desdils tonneaux , nous avons reconnu par la dé-

gustation que dans l'un il existait quarante litres de piquette, et 

que les deux auties contenaient du vin rouge , bon, franc , loyal, et 

marchand, pour la quantité de quatre cent vingt litres. Le sieur 

Favrot persistant à dire qu'il ne conduisait que de la piquette, nous 

avons , eu sa présence , tiré une bouteille de vin d'une des (Jeux pièces 

contenant cette boisson , nous l'avons cachetée du sceau de la régie, 

et l'avons déposée , en sa présence , chez M. le maire; et, allendu que 

l'expédition portait six ceiil trente litres, et que nous n'en avons re-

connu que quatre cent soixante , et attendu, eu outre , que quatre 

cent vingt litres dudil liquide ont été reconnus pour être du vin , 

nous avons d 'eiaré au sieur Favrot que son expédition était, par ces 
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 èt en conséquence, nous lui avons déclaré procès-veibal 

nî àisiedes «rois tonneaux , ainsi que des moyens de transport , satsie 

dont nous lui avons néanmoins accordé main-levée , a la charge , par 

lu dè lesrep.ésenter toutes et quantes fois qu'il en sera requis.» 
1

 W ce procès- verbal, assignation et traduction du sieur l'avrot 

,W,ut le Tribunal correctionnel , pour ouïr prononcer'la confiscation 

des boissons saisies, de la charrette et du cheval, et être lu.-.nen.e 

condamné au payement de la somme de 100 fr. , minimum de 1 a-

inende , et aux dépens. . ' ■ ' 

Le Tribunal', considérant que les préposes de la régie 

lioiut et ne devaient point être les suprêmes dégustateurs des 

'oui saisies-, a ordonné , avant faire droit, qu'elles seraient sou 

'à des épreuves chimiques par des experts qu il a désignes d oth. 

Les experts oui opéié; et leurs opérations ont donne pour résultat 

que les boissons dont les échantillons avaient été soumis à leur exa-

men , n'étaient antre chose que de la piquette. 

A l'audience du u8 avril dernier, la régie poursuivit les fins du 

procès verbal de la contravention , qu'il avait pour objet de consta-

ter, parce que, disait M
e
 Marnas, sou avocat, il seiait difficile au, 

prévenu d'échapper aux conséquences de ce dilemme : ou le pro-

cès-verbal des experts chimistes doit être entériné, ou il doit être 

sans influence dans la cause; au premier cas, la contravention serait 

établie , puisque si, d'après la loi dé 1816, le déplacement des pi-

quettes est permis pourvu qu'il ne soit pasopéré poureti taire vente 

ou trafic , rien ne prouve au procès, faute de déclaration formelle-

ment écrite dans l'expédition , à cet égard, que le prévenu ait été 

animé d'un intention contraire. An second cas, le chargementeonsis-

U-rait en vins; et , dès-lors , l'expédition dont le prévenu est porteur, 

11e lui serait pas applicable, et il y aurait ouverture aux peines pro-

noncées par la loi. 

M* Favre a présenté la défense du sieur Favrot. « La vieille garde, 

dit l'avocat, répondait à l'attaque par ce mot célèbre : La garde 

meurt et ne se rend pas. Il v a cette différence eutr'elle et la régie , 

c'est que la régie ne se rond qu'à coups d'arrêts et qu'elle n'en meurt 

jamais, malgré les vœux de ses nombreux couti ibuables, qui assiste-

raient avec tant de plaisir à ses funérailles. Seiait-il possible, Mes-

sieurs, d'avoir plus d'intrépidité que la régie, dans cette cause?... » 

Le Tribunal interrompt l'avocat, en déclarant que la cause est 

suffisamment entendue, renvoie le prévenudes lins du procès-verbal, 
et condamne la régie aux dépens. 

1« CONSEIL DE GUERRE DE RENNES. 

{ Correspondance particulière.) 

Les nommés Ainbros, Papin , Mougnès, Lauzun , Henrick, et Po-

lac , condamnés au bouli t , et détenus aux ateliers de Belle-Ile .en. 

mer, comparaissaient le 3 mai devant ce conseil sous la triple accu- • 

satiou d'incendie, de tentative d'assassinat, et ds destruction d'effets 
appartenant à l'état. 

Il résultait de l'instruction que le 10 décembre dernier les six ac-

cusés , renfermés par suite de punition dans une casemate de la cita-

delle, formèrent le projet de passer dans une autre casemate servant 

d'ambulance , où se trouvaient deux outres condamnés , nommés Ti-

bai et Berton. A midi ils entrèrent tous les uns après les autres par 

une imposte qui existait au-dessus de la porte donnant dans l'ambu-

lance. Voyant les deux malades un peu étonnés de cette brusque ar-

rivée, ils les rassurent et les engagent à ne pas crier. Ils prennent 

alors les lits , les paillasses, les couvertures, les brisent ou les déchi-

rent, les transportent au milieu de l'appartement , et v mettent le 

feu. Les deux condamnés veulent crier au secours, mais Ambros les 

menace de les tuer avec Un couteau qu'il avait à la main; Berton re-

çut un coup de pied dans le bas ventre, enfin ils étaient tout cou-

verts de meurtrissures. Cependaut l'épaisseur de la fumée force bien-

tôt les malfaiteurs à la retraite, et les deux malades se sauvent aussi 

comme ils peuvent par l'imposte de la casemate. 

Les surveillans, les gendarmes, se hâtent d'aller à l'ambulance où 

était le feu ; on en recherche les auteurs, et les six accusés déclarent 

qu'ils sont coupables. « Ils furent trouvés , disait un gendarme , ran-

» gés en bataille dans la casemate de punition , ayatit leurs boulets 

» et des couteaux à la main. » On leur demande ce qui a pu les 

porter au crime qu'ils ont commis : ils répondent que leur seul but 

a été de changer d'atelier; qu'en proie aux plus graves excès, à des 

brutalités continuelles, ils aiment mieux mourir que de rester à 
Belle-Ile. 

On instruit l'affaire avec promptitude , on entend des témoins de 

tous côtés. Au due des gendarmes, ce sont de mauvais sujets dont il 

huit se débarrasser, et M. le commandant de Belle Ile écrit même 

qu il faut ranger ces malfaiteurs dans une catégorie telle qu'ils ne 

retournent plus à l'atelier, parce que, s'ils y reviennent, il ne sait 
comment maintenir l'ordre. 

Devant le conseil , présidé par M. le colonel du 5n« de lirnie quel-

ques témoins ont été1 entendus, parmi lesquels un gendarme, nommé 

Blanchard, dont la déposition était accablante pour les accusés, mais 

qui a ete contredite par celle des autres témoins , et notamment de 

iibal et Berton, qui ont déclaré n'avoir pas iccu les coups dont on 

«ait parle, et reconnu que les accusés s'étaient contentés de les en-

gager au silence. Le gendarme Blanchard est convenu aussi d'une 

partie des mauvais traitemens que lui reprochaient les accusés. 

M. leeapitame rapporteur, avec son impartialité ordinaire, a cru 
!vo

"' " »»P«lCl la tentative d'assasfinat qu'à Amibros. Quant à Tin • 

candie, il a abandonné l'accusation pour soutenir qu'on devait appli-

quer aux accusés l'art. Ua du Code pénal , et enfin , qu'en tout cas , 

l'art. 5i de l'arrêté du 14 vendémiaire an XIT laissait aux j"ges toute 

latitude pour appliquer l'une des peines portées dans cet ai ticle , 
même la p ine de mort. 

MM
ts

 Jieh.au lie, Taiot, Brindejonc, et Provins, avocats, ont défendu 

les accusés. Ils ont démontré , dans des plaidoiries. pleines d'énergie, 

qu'il n'y avait pas incendie dans le sens de l'art. 434 , puisqu'il était 

physiquement impossible que le feu se communiquât^ la casemate 

construite en voûte, et que d'ailleurs rien n'annonçait que. l'intention 

des accusés eût été d'incendier la citadelle. Ils ont prouvé que l'art. 

44° n'était pas applicable, puisque la force ouverte n'avait pas été 

employée; la tentative d'assassinat n'était qu'uue chimère, enfin ils 

ont soutenu que l'art. 5i , invoqué par M. le capitaine-rapporteur, 

ne laissait pas aux juges le droit de punir les condamnés au boulet, 

suivant leui bon plaisir, de la moi ton des fers, ou de toute autre 

peine, puisque l'art. 67 du même arrêté s'oppose formellement à une 
semblable interprétation. 

Les efforts des défenseurs ont été couronnés d'un succès complet. 

Le conseil a unanimement écarté les chefs d'accusation relatifs à l'in-

cendie et à l'assassinat; il a déclaié les accusés coupables de destruc-

tion d'effets appartenant à l'état, et les a en conséquence condamnés 

à deux ?ns de prolongation dî; la peine du boulet. 

Leconseila été unanimement d'avis de solliciter Iç changement 

d'atelier pour les six condamnés; mais cette faveur a été lefusée par 

M. lieutenant-général commandant la division. 

On doit reconnaître que la sévérité est nécessaire dans un atelier 

qui contient un grand nombre de condamnés ; mais ne pouriait-on 

pas se dispenser d'emplover à, leur égard certaines punitions qui rap-

pellent trop les toi lûtes de l'ancien régime; et surtout les supérieurs 

ne devraient-ils pas veiller à ce que les agens subalternes ne fissent 

pas un si fréquent usage de leurs sabres et de leurs pistolets? 

DU CELIBAT DES PRETRES. 

A l'occasion d'une ordonnance rendue par M. le président du Tribu-

nal de première instance de la Seine le 16février 1828. ( Brochu-

re in-8° de 5o pages; chez D. launay , et Ponthieu , libraires , au 

Palais-Royal , Nève, au Palais de Justice.) 

Cette brochure, que l'on attribue à un membre du Conseil d'état, 

présente le phénomène d'une doeti ine très exclusive exposée très 

J 1110 lérément , et d'une controverse religieuse pleine de convenance 

et d'urbanité. Elle a pour but de répondre à la consultation que nous 

avons publiée sur la même question ; elle y renvoie fréquemment , 

la citant , mais sans l'altérer, comme on l'a fait dans quelques écrits; 

l'attaquant, mais sans aigreur, sans fanatisme, sans tout ce faste de 

passion et de mouvemeus que la société des bonnes éludes applau-

dissait naguère avec extase dans un discours où l'analyse de notre opi-

nion conduisait l'orateur, par une conséquence charitable, au tableau 

final d'une prostituée sur l'autel et d'un Roi sur iéchafaud! 

Il serait difficile de signaler des erreurs graves dans la partie histo-

rique de cet opuscule. L'auteur paraît même avoir une connaissance 

étendue des règlemens ecclésiastiques. Quanta l'interprétation des 

actes législatifs , nous avons trouvé matière à plus de critiques, soit 

que nous fussions dominés par l'influence d'une conviction prééta-

blie, soit qu'en effet les doctrines qu'il soutient avec bonne foi , 

aientun caiactère étroit et absolu que tout le talent possible ne peut 

agrandir ou déguiser. Nous avouerons doue que souvent l'arguinmi-

tation nous a paru plus adroite qoe forte , et nous n'en citerons que 

deux exemples, renvoyant pour le surplus des réfutations au réqui-

sitoiie. si remarquable de M. le premier substitut du Tribunal de 

Nancy, inséré dans la Gazette des Tribunaux des 7 et 8 mai. 

La constitution de 1791 , dit l'auteur, n'a fait que confirmer l'a-

bolition des vœux monastiques sans avoir en vue ceux du clergé sé-

culier, parce que, ajoule-t-il , celui-ci n'en prononce pas. L'art. (> de 

la Charte a donc pu'rétablir virtuellement l'ancienne jurisprudence 

qu'aucune loi intermédiaire n'a expressément abolie, et ce sans heur-

ter la maxime que ce qui n'existe plus ne peut produire aucun 
effet. 

Comme on le voit , cet argument est complexe. Plusieurs des pré-

misses qu'il pose onl été déjà détruites. Nous ne parlerons donc que 

de la proposition relative à la constitution du 3 septembre, et nous 

diiona qu'elle est fondée sur une véritable subtilité d'éco e. Quoi ! la 

constitution de 1791 n'aurait point compris les vœux des prêtres dans 

son abolition , parce qu'ils ne. prononcent pas do vœux et ne sont liés 

que par l'engagement tacite de chasleté attaché à la réception des 

ordres sacrés ! Mais si cet engagement tacite est la condition sine quà 

non de l'ordination, et qu'il soit obligatoire à jamais, qui ne sent 

que celui qui accepte cette condition se soumet à un vœu, tout 

aussi bien que s'il le prononçait textuellement. Nos lois offrent mille 

exemples d'obligations de ce genre qui ont le même effet que si elles 

étaient explicites. Les vœux du clergé séculier étaient donc, sans 

aucun doute, compris dans la disposition abolitive des vœux reli-

gieux. Mais il y a plus ; il semble que la constituante ait en quel-

que sorte prévu l'argutie et voulu parer à tout subterfuge en pre-

nant soin d'exprimer «que la loi ne reconnaît ni vœux religieux 

» ni aucun autre engagement contraire au droit naturel.» Ainsi , 

d'abord , confirmation du principe, de la loi de 1 790; eu second lieu, 

extension de ce principe à tous les engagemens et vœux quelcon-

ques , tacites ou formels, incompatibles avec le dogme d'une liberté 

i naliénable. Que si l'on persiste à nier ce fai t , nous poserons à notre 

* tour le dilemme suivant : ou I A prêtre séculier se soumet ados voeux, 

et alors il en est relevé pai' la loi qui les a proscrits; ou \\ ne con-
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tracte aucun engagement, et alors il. est injuste de vouloir qu'il soit 

iié. Il est impossible, «ans inconséquence, d'échapper à ce raison-

nement. 

Nous signalerons une autre erreur importante dans cette assertion 

de l'écrivain que le maintien de la prohibition du mariage résulte 

de l'exposé même des motif du concordat , présenté par M. Portalis : 

pour le prouver, il cite un passage où. M. Portalis énonce, en effet 

que « quelques personnes se plaindront peut-être de ce qu'on n'a pas 

*> conservé le mariage des piètres... Mais que le culte catholique de-

» mande , indépendamment d'une certaine pureté corporelle, un 

» travail soutenu et une attention continuelle ; qu'on a donc cru de-

» voir épargner à ses ministres les embarras d'une famille, etc. » 

Dans le sens que lui prête notre adversaire, ce passage offrirait 

une contradiction choquante avec plusieurs autres parties du même 

discours , notamment avec les termes que nous avons cités dans la 

consultation. Mais quiconque le lira attentivement reconnaîtra aus-

sitôt que ce passage fait allusion au désir manifesté par quelques uns 

de voir introduire dans la religion catholique une des couquêtesde Ja 

> -'forme , c'est à-dire, la compatibilité du mariage , avec l'exercice 

tin sacerdoce; la convention avait déjà proclamé ce principe, et l'a-

vait même sanctionné par des supplices, montrant ainsi que le fana-

tisme politique peut être aussi intolérant que le fanatisme religieux 

M. Portalis déclara que ce principe n'était point conservé; mais il 

n'entendait pas soutenir que le prêtre qui renoncerait au sacerdoce 

pour rentrer dans la vie laïque , serait poursuivi hors du temple par 

les exigences de la loi. Il crut même pouvoir donner, du contraire, 

l'assurance la plus explicite» 

Nous allons maintenant répondre au reproche que nous fait l'au-

teiïr d'avoir présenté notre client comme ayant agi sans délibération, 

sans choix et te bandeau sur les yeux. Il nous oppose les formes qui 

s'observent pour l'admission au sous-diaconat, et l'avertissemeutdoiiné 

par l'évêque à l'ordinant sur les devoirs et les engagemens qu'il va 

contracter. Il ne peut donc, ajoute-t-il , y avoir surprise ou absence 

île volonté. 

Sans doute il ne s'agit point d'un cas de violence ou d'erreur ab-

solue. Nous admettons l'observance de toutes les formes et épreuves 

prescrites; mais nous disons , avec les théologiens , qu'il faut distin-

guer entre la volonté et la liberté, et qu'un homme, enfermé dès 

son enfance dans un séminaire , soumis à l'action continue des mêmes 

doctrines, dépouillé par un système habile d'éducation, de son in-

dividualité morale, peut, en s'engageant par uu vœu, agir avec vo-

lonté, mais non avec liberté, dans l'acception philosophique de ce 

niot. En effet , il n'a pas l'intuition des deux modes d'existence entre 

les quels il lui faut opter. Gouverné par d'exclusives inspirations, 

ignorant du monde et des passions que son contact peut seul déve-

lopper, il n'y a point réellemeut pour lui d'alternative, il n'y a 

qu'un choix possible, et sa volonté l'y précipite. La fascination ne 

cesse qu'au jour où j livré à lui-même et soudainement éclairé , cet 

homme contemple avec désespoir les barrières qu'il a élevées de ses 

mains entre lui et et son bonheur : voilà ce qu'on a voulu dire. 

Cette impulsion déterminante , à laquelle ont obéi tant de jeunes 

prêtres, a été qualifiée souvent de violence morale et de cap tation. Sans 

lui donner un nom, il nous suffira d'avoir prouvé qu'elle exclut la 

liberté rationnelle; elle explique et excuse donc en quelque sorte la 

v ive réaction qui s'opère lorsque ces premières impressions viennent 

à se dissiper. Ce serait peut-être le lieu de dire quelques mots sur la 

moralité des conséquences de cette réaction ; mais nous nous borne-

ions à demander aux hommes de bonne foi , qui s'en affligent, s'il y 

a quelque différence , au regard de la morale, entre l'homme qui 

rompt avec indépendance des vœux contraires au droit naturel , et 

celui qui s'en rédime à prix d'argent et se fait relever par son sem-

blable du serment qu'il a fait à Dieu. De quelque prétexte qu'un 

bref de sécularisation soit coloré , si le sceau du poutificat est indélé-

bile, le piètre relevé n'en conserve pas moins son caractère de prê-

tre. Quel que soit le rite d'un serment, s'il est libre et volontaire, 

nul sophisme n'en peut dégager , car la morale C»t une et invaria-

ble ; c'est la loi de l'humanité , c'est la loi de la conscience; elle do-

mine tout dogme religieux. Pourquoi donc deux poids et deux me-

sures; Pourquoi flétrir dans l'un ce quel'on approuve dans l'autre? 

Reste à savoir s'il n'est pas impie et téméraire d'établir entre 

l'homme ctja divinité le lien d'un principe social, et de corrompre 

l'idée de l'Être-Suprême jusqu'à le faire pactiser avec sa chétive 

créature; s'il n'est pas ridicule et inconvenant de pousser la fic-

tion légale jusqu'à vouloirque la justice civile sanctionne cet étrange 

contrat, se fasse l'arbitre des inexécutions, comme s'il s'agissait 

d'une clause de bail , et délivre grosse exécutoiie au régulateur des 

inondes pour que force demeure au bon droit. 

Ces questions nous semblent avoir été peu méditées par l'auteur 

de-la brochure. De réfutation en réfutation, il arrive àdouter lui-même 

de la forcedeses raisonuemens, et il termine par solliciter nue loi qui 

tranche la difficulté et prohibe expressément le mariage des prêtres. 

Quant à nous, fort de l'esprit de notre loi fondamentale, qui procla-

me la liberté des cultes, et leur assure la même protection, qui , se 

renfermant dans une exacte neutralité de sanction , abandonne l'ob-

servance des dogmes à la foi des individus, nous pensons qu'un projet 

de loi dont le but serait d'interdire le mariage auxprètres catholiques 

uni renoncent à l'apostolat , c'est-à-dire de faire prendre au pouvoir 

politique parti dans des affaires de conscience, dans des articles de 

foi , serait repoussé par les chambres et par le pays, comme essentiel-

lement contraire à un dogme inné, celui de la liberté religieuse. 

Rétrograder de 4o ans par un seul pas, répudier par un seul mot les 

conquêtes les plus glorieuses de l'esprit humain, serait chose imposa 

sible aujourd'hui ; car la société ne rétrograde que dans les ténèbres' 

de l'ignorance et de la barbarie, elle^ s'égare alors et revient au point 

de départ. 

Mais ressusciter au XIXe siècle les erreurs du moyen-âge, solenni-

sér dans la France nouvelle les doctrines intolérantes des temps pas-

sés, conférer à loi civile le baptême du catholicisme , lui imposer 

une profession de foi ! Ah! il faudrait avoir oublié que les actes de 

foi de la loi civile ont pour symbole les bûchers de l'inquisition. 

MERMILLIOD , Avocat. 

CMROMZQÏJÎJ JUBICïAïaB. 

* DËPARTEMEKS. 

— M. Coiguaud , conseiller à la Cour royale de Rennes, est mort 

!e 1 e »' de ce mois à la suite d'une longue et douloureuse maladie qui 

l'empêchait de se rendre aux audiences depuis près de deux ans. Il 

était âgé de 68 ans, et faisait partie de la Cour depuis sou organisa-

tion en 181 1 . 

PARIS, 10 MAI. 

1— A peine rendu à la liberté , le sieur Duclos repris le cours de 

ses promenades favorites. On l'a vu hier et avant hier reparaître au 

Palais-Royal, toujours dans la même tenue, et parcourir avec un 

flegme imperturbable et les galeries et le jardin , où chacun s'arrê-

tait pour le voir passer et semblait leconsidérer avec plus d'attention 

et d 'intérêt. 

— On se rappelle que, par suite de la démission de M. Morand , 

notaire, M. Duinonieil avait du se désister de la demande formée 

devant le Tribunal de la Seine à fin d'injonction à ce notaire, de 

procéder aux actes respectueux relatifs au mariage qu'il désire con-' 

tracter. 

Aujourd'hui on a appelé, àla i re chambre, le pïacet de la nouvelle 

action intentée aux mêmes, fins contre Me Esnée , successeur de' 

M. Morand , et qui, comme lui, a refusé de faire les sommations re-

quises, sans v être autorisé par justice. La cause a été indiquée au 

mercredi i4 du courant; cependant nous ne pensons pas que lesplai-

doiries s'engagent ce joui" là. 

— C'est à Paris surtout que fourmille cette classe de désœuvrés,' 

vulgairement connus sous le nom de badauds, et chaque jour exploi-

tés par les fripons. Arrive-t-il une bête ou un sauvage dans la capi-

tale , aussitôt la foule s'y porte et voilà une bonne fortune pour les 

filous. La fiiraf'e et les Osages leur ont fourni nombre de bonnes au-

baines. Voici le tour des omnibus. C'était dans les premiers jours de 

l'apparition de ces nouvelles voitures, l'effroi des pauvres fiacres; M. 

Pei rin , honnête propriétaire, regardait les voyageurs se presser en 

foule et se ranger sur les deux planches qui sont dans l'intérieur de 

la voiture, quand le sieur Lantey, qui croit lire sans doute sur les 

boutons et sur la poche dugileldeM. Perrin omnibus, s'imagine 

qu'il lui est permis d'y puiser à loisir. Perrin se révolutionne; mais 

Lantev frappe de toutes ses forces. Bientôt un bras vengeur dé-

livre M. Perrin et conduit le voleur au pos e. Convaincu de tenta-

tive de vol et de voies de fait, il a été condamné aujourd'hui, par la 

6° chambre corrccliodnelle, en une année de prison. 

— Il paraît que M. Dalberg , professeur de danse, ne vivait pas-

en parfaite harmonie avec son propriétaire , M. Joudan. Ce dernier 

avait permis à son locataire d'enlever une alcove qui gênait \e» flics 

jlacs et les ronds de jambe de ses élèves; mais à l'expiration du baili 

les époux Dalberg ne firent pas réparer les dégradations faites au pla-

fond de M. Joudan; qui réclamait les rapports de la cloison enlevée. 

Ils s'v refusèrent, une explication assez vive eut lieu ; M. Dalberg 

dans celte discussion fut naturellement secondée par sa femme, et 

tous deux firent un accord d'injures, qui montèrent jusqu'aux oreil-

les des voisins de la maison. Ceux-ci sont venus affirmer au tribunal 

que Dalberg et sa femme avaient prodigué à Soudan les épithètesde 

voleur , canaille , galérien, homme marqué , etc. Le joueur de vio-

lon insistait vainement sur la déposition de Chantrelle , témoin à 

décharge par lui produit , mais dont on n'a pu trier aucun son intel-

ligible : cet honnête porteur d'eau ne savait rien. « Pardon, Monsieur 

» le tribunal , disait le sieur Dalberg ; je n'ai pas injurié Monsieur , 

» il m'a volé une brosse à frotter , j'ai dit que c'était un voleur; 

» voilà, Monsieur le Tribunal , seulement ce que j'ai dit. » Mais la 

j ustice éclairée par lesdéposi lions des témoins et nota minent par celie de 

Ton rmcniey, fabricant de veilleuses, a condamné les sieur et dame Dal-

berg en 5o fr. d'amende. Quant aux dommage» intérêts , que M. Sou-

dan arbitrait modestement à 3, 000 fr. , ils ont été réduits aux dé-

pens. 

— Ermtum. Au commencement du n°d'hier, au lieu de M' Dow-

goitt , lisez ; M. Bourgain , substitut du procureur du Roi. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Jugemensulu 9 mai. 

Descoste, marchand de vins, me Boucherai ; n° 28. — {Juge^eemmhsiàre, 

M. Sauison-Davillicr ; agent, M. Zeude, quai delà Mégisserie, n" 16. 

l'ïauçois, marchand tailleur, rue Bertin-Poirée , n" ij. — ( Juge-comniUsm>'> 

M. Labbé ; «g-ent , M. Truelle, rue de la Monnaie. ) 

IMPRIMERIE ANTJ1EI.MF. BOUCHER, RUE ÇES BONS-ENFANS, N» .34. 


